
Compte-rendu du Conseil de Faculté du 5 novembre 2015
Élus présents : Nicolas CAUCHI-DUVAL, Agnès CLERC-RENAUD, Alice DEBAUCHE,  Catherine DELCROIX, Isabelle HAJEK, Hanane KARIMI, Virginie LE CORRE,  Flavie LINARD, Rémy VESQUE.
Élus excusés : Vincent BEAL, Catherine BOISSON, Laureline COULOMB, Nicoletta DIASIO, Smaïn LAACHER,  Romuald NORMAND, Roger SOME, Nicolas MATT, Marcel BAUER, Frédéric BAUER.
Procurations : M. BEAL à Mme DEBAUCHE, Mme COULOMB à Mme LE CORRE, M. NORMAND à M.CAUCHI-DUVAL, M. SOME à Mme CLERC-RENAUD, M. LAACHER à Mme DELCROIX.
Élus absents : Isil GACHET.
Invités permanents : Nicolas AMADIO, Alain AYERBE, Didier BRETON, Philippe HAMMAN, Myriam KLINGER, Denis MONNERIE.
Invités permanents excusés : Patrick COLIN, Catherine LEOPOLD, Roland PFEFFERKORN, Maurice WINTZ.
Président de séance : Bernard WOEHL, Doyen
Ordre du jour :
1.
Approbation du compte-rendu du conseil de faculté du 24 septembre 2015
2.
Budget 2016
3.
Profils postes session synchronisée 2016
4.
Enseignements de L1 L2 et services des enseignants
5.
Divers
A l’issue du conseil se tiendra un conseil restreint aux enseignants.
Ordre du jour : délégations CNRS
Le secrétariat de la séance est assuré par Mme Le Corre.

Le Doyen ouvre la séance à 16 h.

En premier lieu est examinée une proposition d’ajout de mentions à l’ordre du jour exprimée par mail par M. Normand. 
Le conseil s’accorde sur le fait que ces points sont recevables mais demandant une instruction préalable. M. Hamman et M. Monnerie soulignent que M. Normand n’a pas envoyé ce mail à l’ensemble des membres du conseil.

1. Approbation du compte-rendu du conseil de faculté du 24 septembre 2015
N’appelant pas d’observations ou de demande de correction, le compte-rendu est soumis au vote du Conseil. Il récolte trois abstentions (Delcroix, Laacher et Karimi) et onze votes favorables. L’auteure du compte-rendu est remerciée et félicitée par le Doyen.
2.   Budget 2016
Trois documents sont distribués aux membres du conseil : budget 2015, budget 2016, notification des crédits de dotation. 

En premier lieu, le Doyen nous fait remarquer que les notifications sont en baisse en 2016 par rapport à 2015. Suite à ce constat, il a pris contact avec le vice-président des finances qui imputait cette baisse aux péripéties des inscriptions en AED, il avait en effet été noté un retard d’inscription en janvier. Le dialogue de gestion de juin était arrivé à la conclusion que la faculté ne devait pas payer pour ces problèmes. Cette proposition a obtenu l’accord par le DP des finances qui décide d’allouer 1500€ de plus, ce qui permet finalement d’atteindre la dotation de l’année dernière.

La directrice des finances s’est récemment opposée à cette notification de 1500€, critiquant un travail à la marge (80 étudiants en plus pour un budget équivalent). Or, cette année il y a 350 étudiants en plus, les crédits étant déjà alloués, cela constitue un réel problème. Nous constatons donc un écart de 31% en sociologie alors que les inscriptions ne sont pas finies.

La nouvelle notification date d’hier soir et intègre un soutien en tant que dotation exceptionnelle pour 2016, ce qui aboutit à 11723€, d’où une dotation budgétaire de 85 807€. 

Les membres du conseil remercient unanimement le Doyen pour son engagement et sa ténacité quant à la tenue des notifications. S’ensuit un questionnement à propos de l’accroissement qui fait ressortir un problème en première année.

Les budgets 2015/16 ont été établis à la demande du doyen par M Wintz, Chargé des Finances de la Faculté.
L’augmentation dans la paie des ressources propres fait passer ce budget de 8000 à 14 600€. Cette augmentation est destinée aux étudiants s’occupant du tutorat en première année, qui repose sur un financement IDEX pour 2015/2016. Il faut rappeler que celui-ci ne sera pas reconduit en 2016/2017. Il est donc proposé que le financement du tutorat pour le second semestre 2016 soit prioritaire dans cette perspective et le tutorat obtient donc 4600€. 
Un financement est aussi demandé par le CRAL pour le tutorat en laboratoire de langues de l’ordre de 1500€. 

Ces propositions sont faites par rapport au budget de l’année dernière.

M. Cauchi-Duval remarque à propos du budget alloué aux disciplines qu’il n’y a pas d’informations concrètes quant aux dépenses justifiant ce budget. Il évoque une possible remise en question de l’hégémonie de la sociologie dans la répartition des L1 et L2 en sciences sociales alors que les étudiants en sociologie en L3 et M1 sont de moins en moins nombreux. Il remarque également le fait que le CERIS n’a pas de quotas en L1 ET L2.
M. Amadio confirme le constat d’aucune répartition en L2 pour le CERIS alors que l’enseignement en intervention sociale commence déjà à ce niveau. Il précise que sur les inscriptions au total dans les L3 il y a 39 étudiants au CERIS, et pense qu’une bonne partie sont en formation initiale..

M. Amadio ajoute la question du diplôme d’ingénierie sociale qui impliquerait une réactualisation à la marge du nombre d’inscrits.

De retour sur les documents, le conseil s’accorde sur le fait d’actualiser la répartition des étudiants.

Mme Klinger expose des éléments d’explication sur le budget en polémologie : il s’agit d’un forfait, convenu antérieurement par Mme Klinger et Mme Igersheim qui avaient fait un calcul en fonction du nombre d’étudiants, et de x étudiants suivants x modules. Le Doyen explique qu’aujourd’hui ce calcul mérite d’être refait.

Mme Debauche expose deux options possibles : soit suivre ce que dit M. Cauchi Duval sur un forfait alloué à tous les instituts et un calcul sur le reste au prorata du nombre d’étudiants et du nombre d’heures, soit un calcul du budget selon les instituts avec un calcul interne au prorata du nombre d’étudiants et du nombre d’heures.

Le Doyen  propose de remettre en chantier les modalités de calcul de la dotation et surtout de son attribution aux instituts. Ce travail devant se faire, il soutient M. Cauchi Duval sur la base des dépenses réelles des instituts. Il précise que cette question est formulée tous les ans depuis quatre ans et se pose la question du bilan comptable des instituts. Il exprime la nécessité d’une comptabilité analytique, idée approuvée par tous les membres du conseil, mais rappelle qu’il s’agit de la responsabilité des instituts.

M. Cauchi-Duval demande si les enseignements sur le tableau distribué sont répartis sur tous les instituts ou seulement dans les sciences sociales. Il émet ensuite la proposition d’un pot commun pour se répartir les frais.

Le Doyen explique que ce sont les instituts qui gèrent la pédagogie.

M. Cauchi-Duval souligne que les L1 et L2 sont hétérogènes et propose donc une harmonisation du budget pour les deux premières années et ensuite par les instituts.

Le Doyen explique qu’il s’agissait déjà d’une réflexion tenue avec M. Wintz pour qu’un représentant par institut se réunisse afin de remettre à plat les différentes modalités de répartition. Il précise que cette question est également répétée depuis quatre ans, de même qu’il est indispensable de mettre en place une comptabilité analytique homogène entre tous les instituts. il est demandé aux directeurs d’instituts d’adjoindre un rapport de gestion au  rapport d’activité et que, comme cela a été évoqué plus haut, les bases de ce rapport de gestion soient homogènes au niveau de la Faculté et donc entre les instituts.

Mme Delcroix explique que concernant le CERIS les chiffres arrivent souvent fin janvier ce qui peut également poser problème.

Le Doyen rappelle que la comptabilité est l’état au 31/12 de l’année précédente, pour qu’au mois de mai on ait l’état de tous les instituts. A partir de là il y a un moyen d’avancer un peu sur le budget de l’année sachant qu’il peut y avoir des variations à prendre en compte). Il ne s’agit pas d’un budget prévisionnel mais d’un bilan.

Mme Hajek propose une base avec des budgets type à remplir pour faciliter les bilans pour les directeurs d’instituts.
Le Doyen rappelle donc le fait d’établir un bilan au 31/12 sur l’exercice 2015 qui doit être présenté au rapport d’activité des instituts et au conseil de faculté.

Le vote sur budget est approuvé à l’unanimité sauf une abstention.

3. Profils postes session synchronisée 2016
Deux postes sont acceptés à la publication par l’université : un poste de PR d’analyse démographique ainsi qu’un poste d’un MCF en ethnologie générale-ethnologie urbaine.

Les profils d’enseignements sont ceux votés au mois de mai il n’y a pas de modification substantielle jusqu’aujourd’hui.

M. Monnerie ainsi que Mme Clerc-Renaud tiennent à remercier le Doyen pour le poste d’ethnologie, en raison de l’appui qu’il a porté à cette demande.

Le point est voté à l’unanimité.

      4.  Enseignements de L1 L2 et services des enseignants
Ce point est ajouté à l’ordre du jour à la demande de Mme Debauche dans le but de refaire un point sur la décision des 10% de service en L1 & L2.

Mme Debauche explique que l’AG a voté une résolution et de ce fait il convient de se pencher  sur la réalité de l’application du vote par rapport aux services prévisionnels. Après examen, la très grande majorité des enseignants chercheurs font 10% de service en premier cycle (dont DEUST).
Se pose la question de la répartition TD/CM, les L1 et L2 sont pointés comme présentant un réel problème : Mme Debauche prend en exemple les TD de statistiques où il y a cinquante élèves par TD, ce qui est trop élevé.

Cauchi-Duval expose la nécessité de prendre en compte surtout les questions d’options et des 10% pour les L1 et L2.

Le Doyen souligne un problème fondamental de répartition des services : les effectifs en M1 de sociologie au 03/11 est de 33 étudiants avec 6 options CM. Le gros effectif est en L1 et L2.

Il faudrait pouvoir dédoubler les TD, cela reviendrait à avoir des postes en plus ou distribuer les services autrement. 
Mme Le Corre émet une réflexion personnelle à propos de l’idée de supprimer des options en M1 au profit des TD en L1 et L2, ce qui lui semble dommageable pour des étudiants ayant prouvé leur volonté d’aller plus loin (en M1) et qui se retrouveraient avec de moins en moins d’options.

Mme Linard confirme ce point de vue en expliquant que l’offre de formation en M1 est déjà faible avec très peu d’options, surtout en ethnologie, ce qui est décevant pour les étudiants arrivant en Master.

M. Breton insiste sur le fait que les effectifs sont faibles en M1 en sciences sociales, et cette dérive rend illégitime de sacrifier les enseignements en L1 et L2 pour ce master.

Un autre problème est souligné par le Doyen en terme d’étudiants inscrits : celui des étudiants « fantômes », à savoir des boursiers qui aujourd'hui doivent justifier de leur présence en TD, d’où une présence massive en L1 et L2.

M. Hamman propose de raisonner en masse globale plutôt que dans l’idée d’enlever à l’un pour donner à l’autre, d’où la nécessité de responsabilisation sur les répartitions et les budgets.

Le Doyen explique qu’un conseil de faculté portant sur l’offre de formation 2016/2017 se tiendra le 10 décembre.

M. Cauchi-Duval suggère que pour la question des 10% de services, le Doyen devrait contacter ceux qui ne le justifient pas et permettre ainsi un rééquilibrage prévisionnel, avec la nécessité sous-jacente de donner des cours en master et en licence.

5.  Divers

Néant
Compte-rendu du conseil restreint de faculté du 5 novembre 2015

Élus présents : Nicolas CAUCHI-DUVAL,  Agnès CLERC RENAUD, Alice DEBAUCHE, Catherine Delcroix, Isabelle HAJEK, 
Élus excusés : Vincent BEAL, Nicoletta DIASIO, Smaïn LAACHER,  Romuald NORMAND, Roger SOME,

Avaient donné procuration : M. BEAL à A. DEBAUCHE, Romuald NORMAND à Nicolas CAUCHI-DUVAL, M. LAACHER à Mme DELCROIX, M. SOME à Mme CLERC-RENAUD.
Président de séance : Bernard WOEHL, Doyen
La séance est ouverte à 18h30


Délégations CNRS
Deux délégations CNRS sont demandées cette année et sont étudiées par le conseil restreint (enseignants élus du conseil de faculté) : celle de Denis MONNERIE en 20° section et celle d’Estelle FERRARESE (actuellement en délégation au centre de Marc Bloch de l’université Humboldt de Berlin)  en 19° section.

Agnès CLERC-RENAUD, au titre de directrice de l’institut d’ethnologie, souligne qu’elle soutient chaleureusement la demande de Denis MONNERIE qui n’a jusqu’alors jamais bénéficié d’une décharge d’enseignement depuis sa prise de poste à l’université de Strasbourg. 

Le conseil restreint donne un avis favorable aux deux demandes à l’unanimité.

La séance est levée à 18h45
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